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Association Loi 1901 à but non lucratif                                                               L’Espérance, le 23 Novembre 2015. 
 

 
L’Espérance 
44 560 Corsept 
retzactif44@gmail.com  

 Monsieur le Préfet de la  
 Région Pays de la Loire 
 6 Quai Ceineray 
 44035 NANTES CEDEX 
Objet : Risques SEVESO 
 
 
Monsieur le Préfet, 
 

Les communes de CORSEPT (3000 habitants) et PAIMBOEUF (3500 habitants) sont situées  à seulement 2000 mètres 
de sites industriels sensibles dont deux  classés  SEVESO « seuil haut » : TOTAL et ANTARGAZ, source de multiples 
dangers.  
 

Bien que non retenus dans le PPRT, sur la rive opposée de ce complexe industriel, les habitants sont –eux aussi- 
exaspérés d’avoir à subir quotidiennement les effets de la pollution (benzène, dioxyde de souffre, d’azote, etc…) 
induite par leurs rejets aériens. Régulièrement,  les niveaux de tolérance sont dépassés et le corps médical de la 
Basse-Loire s’en inquiète.   
 

Par ailleurs, personne n’a oublié le spectre de l’attentat de cet été en Isère dans un établissement  SEVESO pourtant 
sécurisé…. Ou mal sécurisé ! 
 

Face aux risques terroristes de plus en plus prégnants, ces établissements ont le devoir de nous assurer la sécurité 
que nous sommes en droit d’exiger. Des mesures de précaution DRASTIQUES, METHODIQUES, PERMANENTES et à 
TOUS NIVEAUX doivent immédiatement être ordonnées. Compte tenu de la gravité de la menace, la question de  la 
fiabilité des inspections et auto-contrôles en interne doit être soulevée. 
 

Nous n’avons, bien sûr,  pas la prétention de vous apprendre que la Raffinerie TOTAL  est un site à très hauts risques 
pour toute une  région, risques encore aggravés par le fait de sa proximité  avec  l’installation gazière d’ANTARGAZ, 
elle-même classée à hauts risques. Mais, les dysfonctionnements –plus ou moins graves- signalés à maintes reprises, 
sont chaque fois minimisés… et  l’indifférence avec laquelle l’humain est considéré ne va pas dans le sens d’asseoir 
notre confiance. 
 

Nous ne doutons pas que des recommandations leur ont déjà été adressées dans ce sens ; cependant nous 
demandons au représentant de l’État de Droit que vous représentez d’intervenir avec insistance et autorité pour leur 
rappeler leurs obligations face aux dangers encourus par des milliers de riverains. 
 

D’autre part, nous refusons énergiquement d’alimenter la guerre que nous a déclarée l’EI en utilisant son pétrole. 

Nous exigeons donc la plus parfaite transparence concernant la provenance du pétrole traité et consommé sur 

notre sol. 
 

Dans l’attente de votre réponse, Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos sentiments distingués.

              
 
             Marie. Piveteau 

              Présidente 

 
 
 


